


Situation juridique

Le modèle de contrat ci-après est un contrat d’apport en nature. Son but est de permettre à un actionnaire (apporteur) et à une société anonyme (ci-apres « SA »)  en cours de fondation de convenir d’un apport en nature au lieu d’un versement en espèces, dans le cadre de l’obligation de l’actionnaire de verser l’intégralité de sa part du capital (obligation de libération). La libération d’actions par le biais d'un apport en nature est possible non seulement au moment de la création d'une SA, mais également lors de augmentation de son capital-actions. Par ailleurs, l’apport en nature peut aussi servir à compléter ultérieurement une libération partielle du capital-actions. 

L’apport en nature inclut toutes les valeurs patrimoniales (à l’exception des espèces) estimables, transmissibles et utilisables, notamment la propriété sur des biens mobiliers et immobiliers, les créances, les droits de participation à des société, les droits de brevet, d'auteur et de licence. A l’inverse, le travail ainsi que les choses, créances et droits futurs ne peuvent pas constituer des apports en nature. 

Il convient de distinguer l’apport en nature de la reprise de biens, laquelle n’est pas liée directement à l’acquisition d’actions. Contrairement à l’apport en nature, la reprise de biens implique le paiement d’un certain montant (et non l’attribution d’actions).

La fondation d’une SA par apport en nature implique un risque de surévaluation des apports et, partant, d’apparence erronée de libération intégrale du capital-actions servant de part de responsabilité. Dans le but de protéger les autres actionnaires et les créanciers de la société, la loi prévoit plusieurs mesures de sécurité. Ainsi, le contrat d'apport en nature requiert la forme écrite. De plus, si un acte passé en la forme authentique est requis par la loi pour le transfert d’une valeur en capital (p. ex. bien-fonds), la même exigence s'applique au contrat d'apport en nature (art. 634 ch. 1 CO). Les fondateurs de la SA sont tenus d’établir par écrit un rapport de fondation accompagné d’une attestation de vérification (art. 634 ch. 3 CO). A cela s’ajoute que la nature et l’état des apports en nature doivent faire l’objet d’une description détaillée et que le bien-fondé de leur évaluation doit être présenté, méthode d’évaluation à l’appui (art. 635 ch. 1 CO). Un réviseur agréé doit vérifier le rapport de fondation et attester qu’il est complet et exact (art. 635a CO). Enfin, les statuts doivent indiquer l’objet et l’estimation de l’apport en nature, ainsi que le nom de l’apporteur et les actions qui lui reviennent (art. 628 CO). Ces informations doivent également être inscrites au registre du commerce (art. 642 CO).

Contrat d’apport en nature

entre

________________________ [prénom/nom et adresse]

ci-après l’«apporteur»

et

________________________ [nom et siège de la SA] en cours de fondation

représentée par: 

________________________ [prénom/nom et adresse]

ci-après la «société»
1. Objet de l’apport en nature

L’apporteur fournit à la société les valeurs patrimoniales ci-après: 

a) __________ [désignation de l’apport en nature]

CHF____ ;

b) __________ [désignation de l’apport en nature]

CHF____ ;

c) __________ [désignation de l’apport en nature]

CHF____ .

Total








CHF____  

Complément: 

La liste d’inventaire détaillée du _____ [date], jointe en annexe, fait partie intégrante du présent contrat.

2. Prix de reprise
Le prix de reprise se monta à CHF_______.

Le prix de reprise est réputé payé après remise à l’apporteur de  ____ [nombre] actions nominatives entièrement libérées d’un montant nominal de CHF ____ [montant nominal des actions] chacune. 
3. Garantie 
Variante 1

L’apporteur garantit que l’objet de l’apport en nature au sens du chiffre premier du présent contrat
a) est libre de droits et de prétentions de tiers;

b) est exempt de défaut; 

c) a fait l’objet d’une évaluation appropriée, conformément aux dispositions du Code des obligations.

Variante 2

Toute obligation de garantie de l’apporteur est exclue.

4. Exécution

Le transfert de propriété de l’objet constituant l’apport en nature au sens du chiffre premier a lieu après signature du présent contrat et avant inscription de la société au registre du commerce. 

L’apporteur s’assure que la société, une fois inscrite au registre du commerce, puisse disposer immédiatement et entièrement de l'apport en nature en qualité de propriétaire. 
5. Jouissance et risques

La jouissance et les risques liés à l’ensemble des apports en nature sont transférés à la société au _____ [date].

6. Modifications du contrat

Les modifications apportées au présent contrat requièrent la forme écrite.

7. Inapplicabilité partielle

Si une disposition du présent contrat devait être ou devenir juridiquement inefficace, voire nulle, les autres dispositions du présent contrat n’en seraient pas pour autant affectées. La clause inefficace ou nulle devrait alors être remplacée par une disposition conforme à la loi et se rapprochant le plus possible de son but initial ainsi que de la volonté des parties au contrat. Ceci vaut également pour les éventuelles lacunes qui seraient constatées dans le présent contrat.
8. Droit applicable et for

Le présent contrat est soumis au droit suisse.

Le for exclusif est au siège de la société.
___________________________

Lieu et date

___________________________


___________________________

Signature apporteur 




Signature société


